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• Afrique du Sud/Politique.
L'aveu du gouvernementLe parti au pouvoir en Afriquedu Sud a reconnu hier avoirsous-estimé "le bain de sang"économique provoqué par lanomination la semaine der-nière d'un député inexpéri-menté au poste-clé deministre des Finances, une dé-cision qui avait affolé les mar-chés et sur laquelle estrevenue le président JacobZuma.
• Burkina Faso/Politique.
Kaboré : élection confirméeLe Conseil constitutionnel aconfirmé hier l'élection à laprésidence du Burkina Fasode Roch Marc Christian Ka-boré, ancien baron du régimede Blaise Compaoré, passédans l'opposition un an avantsa chute, lors de la proclama-tion officielle des résultats duscrutin du 29 novembre àOuagadougou.
• Guinée Equatoriale/Jus-
tice. Teodorin Obiang :
pourvoi rejetéLa Cour de cassation françaisea rejeté hier le pourvoi formépar Teodorin Obiang, le fils duprésident équato-guinéen, quidemandait l'annulation deson inculpation dans l'affairedite des biens mal acquis eninvoquant l'immunité dont ilbénéficierait en tant quedeuxième vice-président deson pays.
• Mali/Attentat. Le Radisson
Blu rouvre ses portesL'hôtel Radisson Blu de Ba-mako, théâtre le 20 novembred'une attaque armée ayantfait 20 morts dont 14 étran-gers, a officiellement rouverthier. "C'est une victoire de la
vie sur les jihadistes", a estiméle chef de l'Etat malien Ibra-him Boubacar Keïta, qui a vi-sité l'hôtel remis à neuf.

L'Afrique en bref

• Arabie Saoudite/Jiha-
distes. 34 pays musul-
mans unis dans une
coalition antiterroristeL'Arabie saoudite a an-noncé la création d'une co-alition de 34 paysmusulmans dont l'objectifsera de "combattre le terro-
risme militairement et idéo-
logiquement" dans uncontexte de montée enpuissance de groupes jiha-distes.
• France/Justice. La re-
laxe pour Marine Le PenLe tribunal correctionnelde Lyon (centre-est) a re-laxé hier la présidente duparti d'extrême droiteFront National, Marine LePen, poursuivie pour incita-tion à la haine après avoircomparé, fin 2010, lesprières de rue de musul-mans à l'Occupation nazie.
• Syrie/Conflit. Quand
Poutine reçoit Kerry

Le président russe VladimirPoutine recevait hier soirau Kremlin le secrétaired'Etat américain John Kerrypour entendre les "proposi-
tions" américaines visant àprogresser dans le règle-ment du conflit syrienavant une probable réunioninternationale vendredi àNew York. 

A travers le monde
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Qu'importe perturbations
et violences. Gouverne-
ment et partenaires inter-
nationaux se rejoignent
dans le même satisfecit.

MALGRE les perturbationset violences qui ont émailléle référendum constitu-tionnel à Bangui et en pro-vince, gouvernementcentrafricain et partenairesinternationaux se félicitentofficiellement du "bon dé-
roulement global" du scru-tin dans ce pays ruiné partrois années de conflit.Près de deux millions deCentrafricains étaient ap-pelés aux urnes dimanchepour approuver une nou-velle Constitution, tour dechauffe avant la présiden-tielle et les législatives du27 décembre, censées cloreune transition à bout desouffle et remettre le payssur les rails.Le scrutin a été prolongélundi dans certaines zones,notamment dans le quar-tier musulman de Banguioù avaient eu lieu la veilledes combats à l'armelourde, et en province où

plusieurs incidents violentsont été rapportés.Le taux de participationdans le pays n'était tou-jours pas connu hier. Quantaux résultats, qui devaientêtre rendus publics dansles 72 heures suivant lescrutin, ils pourraient êtreannoncés avec plusieursjours de retard, selon l'Au-torité nationale des élec-tions (ANE).Le ministre de l'Adminis-tration du territoire, Mo-dibo Bachir Walidou, aexprimé hier "la satisfac-
tion du gouvernement"concernant "le bon déroule-
ment global" des opéra-tions. Il a salué le "courage
et l'adhésion du peuple cen-
trafricain à la politique de
sortie de crise", malgré lestentatives de certainsgroupes armés d'empêcherle vote.Dans le nord et l'est, àNdele, Birao et Kaga Ban-doro, fiefs de l'ex-rébellionSéléka à majorité musul-mane, les habitants intimi-dés par des tirs et desmenaces ne se sont prati-quement pas rendus dansles bureaux de vote. Demême à Bossangoa (ouest),où les milices chrétiennesanti-balaka sont très pré-sentes, des tirs ont dis-suadé les gens de voter.Les opérations se sont tou-

tefois déroulées normale-ment dans environ 80%des bureaux de vote dupays, notamment dans sudet l'ouest, selon le chef ad-joint de la mission de l'ONUen Centrafrique (Minusca),Diane Corner.
"Il y a des ratés, certes, mais
il faut voir d'où l'on part, ce
pays est complètement dé-
truit (...) le simple fait que le
référendum ait pu avoir lieu
est déjà une réussite", es-time de son côté unesource sécuritaire fran-çaise sous couvert d'anony-mat.
“QUELLE LEGITIMITE ?”Les échéances électoralesont été repoussées plu-sieurs fois en raison de l'in-

sécurité dans le pays et dudéfi que représente leur or-ganisation. De nombreuseslocalités se trouvent dansdes régions isolées, accessi-bles seulement par despistes dégradées et où l'au-torité de l'Etat a disparudepuis des années.Certaines régions du nordet de l'est restent souscontrôle de factions arméesde l'ex-Séléka, qui n'ont pashésité à détruire du maté-riel électoral ou à menacerde mort les électeurs serendant dans les bureauxde vote. A Bria (est) quatremembres de bureaux devote ont en outre été pas-sés à tabac.Un diplomate européen re-

lativise le succès du réfé-rendum. "Les choses se sont
assez bien passées à Bangui
et dans les régions majori-
tairement chrétiennes de
l'ouest", les plus peuplées,mais le nord-est du pays,où vit la minorité musul-mane "n'a quasiment pas
voté" excepté certainesvilles comme Bambari où lescrutin s'est déroulé sansincident majeur.Ce scénario risque de se re-produire lors des électionsde fin décembre, estimecette source, qui se de-mande "quelle légitimité
aurait un gouvernement élu
sans les populations du
nord-est", largement excludu développement et aban-donné aux bandes arméesdepuis des décennies.Depuis New York, le patrondes opérations de maintiende la paix de l'Onu, HervéLadsous, a "exhorté" lundiles autorités centrafri-caines à sévir contre lesfauteurs de troubles.
"Nous ne devons pas laisser
une poignée de gens, comme
cela a été le cas hier (di-
manche), perturber les aspi-
rations de beaucoup à un
succès du processus électo-
ral"       

Le satisfecit
Centrafrique/Référendum de dimanche

FP
Bangui/Centrafrique

Gouvernement et partenaires internationaux jugent sa-
tisfaisant le déroulement du référendum de dimanche

dernier, malgré les perturbations et les violences.
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Bien que Bujumbura ait
vécu vendredi dernier ses
pires tueries depuis le
début de la contestation, le
régime du président Nku-
runziza s'efforce de vendre
l'idée d'une apparente nor-
malité.ON ne le sait peut-être pasassez, mais c'est "la se-
maine du Thé" au Burundi...Malgré un nouveau bain desang à Bujumbura, et unpays qui s'enfonce dans laguerre civile, le régime duprésident Pierre Nkurun-ziza veut vendre l'idéed'une apparente normalité.Cette stratégie semble plu-tôt payante face à une com-munauté internationaleimpuissante, dont l'actionse résume essentiellementà demander un retour audialogue. Plus aucun médiaindépendant ne reste surplace pour témoigner desviolences.Sur les comptes Twitter of-ficiels et progouvernemen-taux, l'actualité au Burundiest centrée sur le présidentNkurunziza qui a inaugurélundi en coupant un rubanrouge "la semaine du Thé",une "carte actualisée" dessites touristiques du pays,et une "visite de courtoisie"au vice-président d'une

"délégation de la Commis-
sion des droits de l'Homme
et des peuples de l'Union
africaine"...La communication est mi-nimum sur la répression devendredi, qui a fait selon unbilan de l'armée 87 morts,79 "ennemis" et 8 soldats etpoliciers. Selon les témoi-gnages d'habitants, des di-zaines de jeunes ont étéretrouvés, parfois les brasligotés dans le dos et exé-cutés à bout portant, tuéspar la police et des élé-ments de l'armée en repré-sailles à une vaste attaquecoordonnée menéequelques heures plus tôtpar des assaillants nonidentifiés sur trois campsmilitaires de Bujumbura.La chef de la diplomatie eu-ropéenne Federica Moghe-rini a dénoncé "des
exécutions sommaires"commises "par les forces de
sécurité", alors que l'Onuévoque un possible bilande 200 civils tués.Les cadavres ont été enle-vés et enterrés à la va-vitedans des fosses communes.Tandis que dans les quar-tiers contestataires, où leshabitants vivent dans l'an-goisse des rafles et des per-quisitions de la police, c'estla terreur à huis clos. "Je
suis chez moi, enfermée
avec mes deux grands fils.
On s'attend à l'arrivée des
policiers d'un moment à
l'autre, c'est la peur !", té-moigne par téléphone à

l'AFP une habitante duquartier de Ngagara.Ces violences sont les plusgraves depuis le début dela contestation populairecontre le 3e mandat duprésident Nkurunziza (aupouvoir depuis 2006 etréélu en juillet) et un coupd'Etat raté en mai.
“POLITIQUE DE L'AU-
TRUCHE”• "La stratégie du
gouvernement consiste à
minimiser la crise tout en
maximisant la répression",résume un expert de la ré-gion sous couvert d'anony-mat.Elle est pour l'essentiel or-chestrée par l'influentconseiller à la présidenceWilly Nyamitwe, qui, àcoups de tweets et re-tweets, occupe un espace

maximum sur les réseauxsociaux, et est devenu leprincipal porte-parole durégime.
"Il s'agit de présenter les in-
surgés comme un petit
groupe d'opposants qui ne
représentent rien et veulent
renverser les institutions
élues par la majorité silen-
cieuse, les paysans travail-
leurs, sous-entendu la
majorité hutu des collines",décrypte un autre expertrégional, également sousanonymat.Le régime surfe égalementsur les attentats jihadistes,en France ou ailleurs, nemanquant pas une occa-sion de faire un parallèleentre les attaques isla-mistes dans le monde et les
"groupes terroristes (au Bu-
rundi) qui n'épargnent pas

les populations civiles et les
places publiques à grande
concentration de per-
sonnes".
"Le pouvoir Nkurunziza
tient pour le moment, car le
(parti présidentiel) CNDD-
FDD, issu d'une rébellion
armée, peut toujours comp-
ter sur un noyau dur de par-
tisans et contrôle
fermement la police et les
services de renseigne-
ments", explique la mêmesource.A l'exception de Bujum-bura, "l'intérieur du pays vit
sous une chape de plomb,
avec une pression énorme,
et un maillage de surveil-
lance très serré des popula-
tions mis en place par le
parti-Etat qu'est devenu le
CNDD-FDD".Pour le spécialiste del'Afrique des Grands lacsAndré Guichaoua, le ré-gime met en avant le narra-tif "d'une situation
intérieure normale, où la
population vaque à ses oc-
cupations".Mais dans les faits, leCNDD-FDD "marginalise,
évince ou élimine méthodi-
quement tous ses opposants
potentiels ou avérés", et meten œuvre "une politique de
terreur ostensible qui
n'épargne personne, y com-
pris au sein de l'appareil di-
rigeant", et ce "dans une
impunité totale", accuse-t-il. Une stratégie qui "lui a
bien réussi" jusqu'à pré-sent.

" Tout va bien "  dans le pays
Burundi/Pendant les violences

AFP
Paris/France

L'apparence de la normalité. C'est l'idée que veut
vendre à l'international le régime burundais, alors

que les violences s'accroissent dans le pays.

Ph
o
to

 :
 A

FP


